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CONSEIL SCIENTIFIQUE

Election des représentants du personnel

2007

Candidats soutenus par le SNAC-FSU

	COLLÈGE
	Titulaire
	Suppléant

	Collège A
	Laurent Duval

filière ST, catégorie 2
	Béatrice Marsollier

filière ST, catégorie 2

	Collège B
	Renaud Gosselin

Filière ST, catégorie 3
	Laurent Fournier

Filière ST, catégorie 3

	Collège C
	Sébastien Jesset

Filière ST, catégorie 4
	Victorine Mataouchek

filière ST, catégorie 4


Pour le SNAC FSU

Secteur archéologie

la secrétaire de section INRAP

Victorine Mataouchek
Pourquoi faut-il voter ?

Lors de l’élaboration de la loi de 2001 sur la création de l’INRAP, le SNAC-FSU s’est battu pour la création de cette instance et sa place dans l’organigramme de l’institut. Il donnait à l’INRAP une stature d’établissement de recherche indispensable à nos missions mais pas forcément voulue par le Ministère de la Culture.

Aujourd’hui et contrairement à ce qui se passe par exemple au CNRA, le Conseil Scientifique de l’INRAP reste une des rares instances où les représentants des personnels sont élus par leurs pairs. 

C’est pourquoi, le SNAC-FSU invite les agents à voter en masse et montrer au ministère toute l’importance que revêt pour eux la possibilité de choisir leurs représentants à ce conseil et l’attachement qu’ils ont pour les processus électoraux démocratiques

Le Conseil Scientifique est un organe majeur de notre institut puisque c’est dans cette instance que l’on échange, que l’on débat et que l’on délibère sur notre métier et nos missions. Il est donc important que les agents de l’établissement soient présents, par la voix de leurs représentants, pour faire entendre leurs revendications en matière de recherche scientifique, pour l’avenir de l’archéologie préventive et pour l’amélioration du métier qu’ils exercent au quotidien.

Prenons en main l’avenir de notre métier et de nos missions

Le rôle du conseil scientifique 

tel que le conçoivent les candidats soutenus par le Snac FSU

Evaluation - recrutement

L’évaluation des agents doit être la plus juste possible pour toutes les catégories de personnels et beaucoup plus transparente. Une réflexion doit être menée sur les profils et les compétences. Il est inacceptable qu’un institut de recherche, tel que le notre, ne se soit pas encore donné les moyens d’une gestion des compétences et qu’il n’y ait pas de véritable reconnaissance scientifique en interne.

Formation

La formation est primordiale pour un établissement de recherche. A l’INRAP, le budget accordé aux formations est encore trop faible. Le programme doit être enrichi de formations sur les métiers de l’Archéologie et accessible aussi aux catégories les plus basses. Ces formations doivent trouver un prolongement réel dans l’activité professionnelle des agents et permettre une évolution de leur carrière.

Méthodologie

L’harmonisation des pratiques, nécessaire dans certains domaines, n’est pas forcément applicable pour tout. Il faut tenir compte des particularités géographiques, morphologiques et historiques. Elle doit être le fruit d’échanges entre les chercheurs et favoriser la qualité des acquis scientifiques  plutôt que l’aspect économique.

Pour les diagnostics, la méthodologie élaborée doit permettre de détecter et de caractériser au mieux les sites pour faciliter la rédaction du cahier des charges des fouilles éventuelles et non pas de calculer un nombre de jour/ homme moyen à l’hectare. Il ne doit pas pour autant se substituer à la fouille.

Pour les fouilles, la méthodologie doit permettre d’appréhender au mieux les différents sites. Il est indispensable que les équipes de recherche soient constituées suivant les problématiques scientifiques afférentes à chaque site et que ces équipes soient maintenues dans leur composition initiale. La méthodologie de fouille doit aussi intégrer l’aspect technique (couverture du chantier, mécanisation, circulation). Enfin, il est vital de réaffirmer l’insécabilité de la chaîne opératoire. De trop nombreux rapports sont amputés de phases d’études pourtant indispensables à la compréhension du site. On ne peut pas accepter que ces études soient qualifiées de complémentaires et reportées à une éventuelle publication. Si on ne peut plus réaliser des rapports fondés sur un appareil argumentaire complet, adapté à chaque site, les phases de fouilles  vont se transformer en purge automatique de site afin de lever les hypothèques archéologiques. Est-ce l’évolution que nous voulons pour la recherche archéologique préventive ?

Recherche et programmation scientifique

Les programmes de recherche (PAIR, PAS) proposés par l’INRAP ne doivent pas se substituer à la programmation de la recherche archéologique en France, mais doivent offrir d’autres possibilités d’axe de recherche. Il est important de maintenir la collaboration avec les différents acteurs de la recherche archéologique (SRA, CNRS, universités). Pour cela, les agents de l’INRAP doivent avoir les moyens de participer aux différents groupes de recherche existants (UMR, PCR,etc) et de participer aux colloques ou table ronde.

Publication

Les publications des agents de l’INRAP sont encore trop rares, au mépris de la mission de diffusion des résultats scientifiques de l’institut. La publication constitue l’aboutissement naturel des études archéologiques. Il en va également de la crédibilité de notre institut de recherche. Les jours de publications accordés aux agents ne sont pas assez nombreux et sont souvent réservés à des publications monographiques. Il faut au contraire encourager les publications dans des revues locales ou des périodiques.

Coopération

Elle doit être accessible au plus grand nombre et être intégrée comme faisant partie de nos missions. Aujourd’hui, la coopération scientifique avec un autre organisme ou un autre pays reste pour certains un parcours du combattant, alors qu’elle est facilitée pour les autres. La coopération doit être considérée comme une richesse pour l’INRAP et non comme un frein à son activité.

